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    Présentation

    Ne mourra-t-on bientôt plus que par manque de savoir-vivre — et non plus de maladie ? Les progrès considérables de la médecine depuis un demi-siècle se traduisent par un allongement continu de la durée de vie. Les performances extraordinaires de l’imagerie médicale, mais aussi une compréhension toujours plus subtile des processus biologiques permettent au cancérologue Lucien Israël, président de l’Académie des sciences morales et politiques en 2007, de prédire qu’un jour prochain, les médecins pourront dire à leurs patients : « Ce n’est pas grave, c’est un cancer ».

Pourtant tout ne va pas pour le mieux dans le monde de la santé. L’enseignement de la médecine souffre d’une désaffection chronique des pouvoirs publics et… des étudiants. La désorganisation hospitalière donne le blues aux hommes de l’art alors que s’étendent les déserts médicaux dans nombre de régions françaises.

Par ce check-up de la santé, l’Académie des sciences morales et politiques dénonce un nouveau paradoxe français : les Français se portent de mieux en mieux et leur médecine de plus en plus mal. Comment soigner la médecine ? Ce livre s’efforce de répondre sans détour.
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Introduction

Lucien IsraëlISRAËL Lucien, membre de l’Institut, président de l’Académie des sciences morales et politiques.





Le thème des conférences et débats de l’Académie des sciences morales et politiques au cours de l’année 2007 est « santé, médecine et société ». Pour le traiter dans toutes ses dimensions, il a été fait appel à beaucoup de médecins et biologistes exerçant de hautes fonctions dans diverses facultés de médecine, services hospitaliers et laboratoires de l’ensemble de notre pays. Je me devais de choisir ce sujet, étant moi-même médecin.

Je me devais de le choisir pour analyser la grave crise que traverse la médecine. La France dispose de plus de médecins qu’elle n’en a jamais comptés. Et, pourtant, les médecins, surmenés, démotivés, s’interrogent sur leur avenir, sur les déserts médicaux qui gagnent du terrain, sur les hôpitaux en déficit, manquant cruellement de personnel, sur la formation des jeunes générations à l’art médical.

La médecine pâtit particulièrement de mesures qui ne lui étaient pas destinées et qui ont été prises trop hâtivement, sans mûre réflexion, sous la pression de l’opinion publique et de l’air du temps véhiculés par les médias.

Les 35 heures de travail hebdomadaire, saluées en leur temps comme une formidable avancée sociale, ont eu des effets contre-intuitifs désastreux. En milieu hospitalier, elles ont eu raison du dévouement des personnels de santé en dévalorisant leur sens du devoir ; elles ont désorganisé les services en privant la responsabilité médicale de l’autorité indispensable à son exercice.

On ne peut que s’alarmer en constatant, comme le firent nombre des conférenciers qui se sont exprimés devant l’Académie, que ces phénomènes délétères ont suffi à créer une atmosphère qui dissuade à présent la jeunesse de se tourner vers la médecine et, plus grave encore à long terme, vers la recherche scientifique et médicale.

En choisissant comme thème de réflexion « santé, médecine et société », l’Académie des sciences morales et politiques, fidèle à sa tradition, a choisi de poursuivre sa mission de vigie sociétale qui observe le présent dans le souci de l’avenir – d’un avenir aujourd’hui, hélas, assombri par les errements du présent.

Santé et médecine sont des sujets qui, à plus d’un titre, engagent à la fois la morale et la politique.

La morale, évidemment, car la médecine suppose de la part de ceux qui l’exercent une intériorisation des règles de conduite qui doivent gouverner la prise en compte de toute situation de souffrance, de douleur et d’inquiétude vécue par tout être humain qui demande une aide. Dans ce domaine, il est toujours impérieusement nécessaire, et peut-être de plus en plus de nos jours, de convaincre tous les membres du corps médical de l’absolue nécessité pour chacun d’eux d’allier la plus grande maîtrise possible de leur art – une tâche de plus en plus délicate, compte tenu de la vitesse à laquelle se succèdent les découvertes de la médecine – avec le dévouement à la personne et avec une évaluation aussi précise que possible de sa psychologie, de son attente, du degré de ses souffrances, de son angoisse, de sa dépendance vis-à-vis d’autrui.

Sans doute l’attente des patients à l’égard des médecins est-elle d’autant plus grande que les maladies diagnostiquées sont graves. Mais c’est en fait chaque médecin, généraliste ou spécialiste, qui doit savoir toujours inspirer à ses patients la plus entière confiance en la méritant par la justesse de son diagnostic et de ses prescriptions, par son attitude et par son soutien sans défaillance vis-à-vis de la maladie et de la situation dans laquelle elle plonge le patient et sa famille.

Avant d’en venir, après la morale, à la société, quelques mots s’imposent sur l’euthanasie, un sujet dont l’importance méritait qu’on le traitât au cours de l’année académique. Beaucoup de bien-portants militent en faveur de la légalisation de l’euthanasie, c’est-à-dire de la mise à mort sans douleur d’un patient qui se trouve dans une situation jugée au-delà de toute possibilité thérapeutique et dans une situation de souffrance physique ou morale insupportable. J’ai, durant toute ma carrière, lutté contre cette pratique, car j’observais que le patient dont on calme les douleurs – ce qui est toujours possible – et auquel on témoigne l’attention et la fraternité dues à tout être humain, même en situation extrême, renonce à demander qu’on le supprime et accueille chaque jour avec gentillesse et reconnaissance les médecins et les infirmières qui prennent soin de lui, voire en renonçant explicitement à une demande qu’il avait d’abord exprimée. Il devient ainsi totalement inutile aux membres du corps médical de supprimer un de leurs frères humains, de supprimer une vie humaine. Par là, entre autres, on ne risque plus de briser le lien symbolique entre générations, ce qui adviendrait si les jeunes apprenaient que l’on peut supprimer leurs aînés légalement.

Il y aurait certes beaucoup plus à dire sur ce problème, ainsi que sur le statut moral des médecins et sur la nécessité d’enseigner dans les facultés de médecine non seulement le savoir, mais aussi la vertu à ceux qui vont prendre en charge le destin de leurs frères humains. Mais il convient, après ces considérations morales, d’en venir aux aspects coutumiers et aux problèmes politiques que soulèvent la santé et son évolution dans notre société.

Aujourd’hui, en France, comme dans tous les pays où règnent à la fois la démocratie et l’absence de pauvreté généralisée, la longévité moyenne de la population augmente d’un an tous les quatre ans et le nombre des personnes atteignant l’âge de 85 ans ne cesse d’augmenter. Mais hélas, à cet âge, dans notre pays, un homme sur trois et une femme sur quatre sont dans un état de dépendance – neurocognitive, cardiovasculaire, motrice ou respiratoire –, d’où bien des souffrances pour eux et pour leur entourage, et donc la nécessité d’augmenter le nombre des services de gériatrie et des maisons de retraite, ainsi que le nombre de prescriptions ayant pour but de soigner, de faire régresser ou de stopper, voire de ralentir l’évolution de ces troubles – ce qui certes ne réduit point le malêtre, l’inquiétude ou la solitude des personnes concernées et ce qui ne réduit pas non plus, bien au contraire, les frais et les charges assumés entre autres par la Sécurité sociale.

Des remèdes sont possibles, auxquels il convient de recourir rapidement en sachant que l’espérance de vie, quels que soient les progrès qu’accomplira la science, ne pourra s’accroître indéfiniment. La longévité maximale des êtres humains est en effet de 120 ans, car, au-delà, les cellules ne peuvent plus se diviser et les cellules qui meurent ne sont plus remplacées. Les télomères, petits liens qui empêchent les chromosomes de s’effilocher lors de la division cellulaire, s’usent, puis disparaissent sans pouvoir être remplacés. Il n’est certes pas impossible qu’un jour, sur cette planète, les êtres humains atteignent presque tous cent vingt ans, mais ils n’iront pas au-delà.

Cela dit, que faire pour réduire les dépendances dues à l’âge et, par là, pour assurer non seulement des économies, mais aussi une réduction du mal-être et de la solitude qu’engendrent les dépendances ? Tout d’abord, il serait nécessaire d’enseigner à toute la population depuis le jeune âge comment éviter autant que possible les maladies, l’usure de plus en plus rapide des organes et les dépendances qui s’ensuivent. Bien entendu, la Sécurité sociale se devrait d’enseigner à tous les individus ce qui est à faire et ce qui est à éviter pour que les dépendances ne se produisent pas ou soient nettement retardées.

Il n’est pas compréhensible que les assurés sociaux et les autres ne reçoivent pas tous une brochure où les gestes de prévention appropriés – fort simples au demeurant – seraient clairement expliqués. Il n’est pas non plus acceptable que les médecins généralistes ne reçoivent pas cet enseignement concernant la prévention des dépendances et qu’ils ne puissent prescrire les molécules utiles dans ce domaine sur des ordonnances dont le coût serait aussi bien remboursé que celui des produits pour guérir une maladie avérée.

Mais il existe un autre moyen auquel j’ai été initié par hasard au cours de ma carrière et que je crois utile d’exposer. Un jour, les infirmières de mon service, au Centre hospitalier universitaire de Bobigny, qui en avaient assez de voir arriver sans cesse de nouveaux cas de cancer du poumon qui restaient hospitalisés en médecine, faute d’être opérables, ou bien qui avaient récidivé après une opération, décidèrent, sans m’en parler, d’aller dans les écoles maternelles du département pour dire aux enfants, avec l’accord des institutrices, que fumer était toujours très dangereux et provoquait des maladies mortelles. Elles pensaient ainsi, et non sans raison, instaurer une sorte d’interdit dans les toutes jeunes consciences. Mais elles n’avaient pas prévu une autre conséquence : il nous est très vite revenu que dans beaucoup de foyers du département les petits s’adressaient en pleurant à leurs parents et en criant : « Papa, arrête de fumer ! Tu vas mourir ! » Et beaucoup de papas furent ainsi obligés de céder.

Ayant pu constater que nombre de pères et de mères arrêtaient de fumer sous la pression de leurs enfants, j’ai tenté, au début des années 1990, de rencontrer de hauts responsables au ministère de l’Éducation afin de proposer un programme qui serait enseigné dans les petites classes, traitant de la prévention par abstention, programme que je me proposais de mettre au point en accord avec des confrères de toutes spécialités. Mais je ne parvins pas même à convaincre les instances du ministère de me recevoir. Un des responsables me fit dire, par une secrétaire au téléphone : « Envoyez-nous une demande circonstanciée signée par au moins vingt membres de l’Académie de médecine [confrérie à laquelle je n’appartenais pas] et nous la soumettrons à nos instances. » Ulcéré par cette réponse opposant, sans la moindre considération des enjeux, la puissante force d’inertie administrative à une initiative individuelle, j’ai renoncé, la mort dans l’âme, à mon projet. Il n’en demeure pas moins qu’il y a bien un âge dans le Primaire où il faut de préférence intervenir si l’on veut susciter des réflexes et des conduites de prévention.

Il est un autre problème en relation avec la santé qui, lui aussi, implique les politiques. Je veux parler du milieu ambiant. Je salue à ce propos l’importante initiative prise par le président de la République pour la tenue du Grenelle de l’environnement. Il reste toutefois clair qu’il sera long et difficile de résoudre les problèmes posés par l’amiante, les pesticides, les cheminées d’usines, les radiations de toutes sortes et les moteurs de voitures. Tout cela crée un milieu très délétère qui agresse les humains dès la petite enfance et qui est responsable de divers cancers, d’une usure cellulaire responsable du vieillissement de plusieurs organes ainsi que de dépendances respiratoire et neurologique. Nous ne sommes pas, chacun le sait, le seul pays exposé. Loin de là ! C’est pourquoi il est indispensable que les responsables de toutes les nations comprennent enfin que toute l’humanité est en danger, réel et proche, et qu’on ne peut plus attendre, avant qu’elle ne pâtisse de tout cela de façon irréversible, de trouver de façon consensuelle des remèdes à ce désastre, par un accord international précis.

Il n’y a donc pas seulement lieu de tenter de mettre de notre côté certains ministères français, mais il faut aussi parvenir à se faire entendre de toutes les instances internationales qui aujourd’hui font la sourde oreille car elles ignorent – ou veulent ignorer – l’étendue et l’urgence du problème.

La très grande majorité des lésions cellulaires que provoquent les agents évoqués plus haut sont dues à des phénomènes d’oxydation soit des gènes, soit des protéines que ceux-ci fabriquent, soit des substances que nous ingérons. Parmi toutes les précautions à prendre pour éviter ces lésions ou pour les réduire, figure l’ingestion d’anti-oxydants, dont beaucoup sont des fruits et des légumes, de préférence non cuits. Les mesures alimentaires qui doivent en découler sont simples, mais encore faut-il les enseigner à tous. Nous aimerions porter ce message à l’ensemble des politiques, de façon suffisamment répétitive pour qu’ils l’apprennent et de façon suffisamment énergique pour qu’ils mesurent leurs responsabilités et réfléchissent à leur avenir électoral.

En dépit de tous ces avertissements, je conclurai sur une note différente. Tous les progrès en cours de la biologie portent à croire que, dans moins d’une génération, les médecins pourront dire à leurs patients : « Ça n’est pas grave, c’est un cancer. » Parmi les progrès en question, il faut faire état d’un point particulier qui concerne les cellules-souches. Ces dernières, qui existent dans tous les tissus, ont pour fonction de se diviser lors de la mort par usure ou accident d’une cellule adulte et ainsi de la remplacer. Des travaux récents, dont certains ont été menés par l’auteur du texte sur ce sujet figurant dans le présent ouvrage, montrent qu’on peut à tout âge obtenir des cellules-souches dites multipotentes, notamment dans la moelle osseuse, et les faire se transformer en cellules de tout organe, afin de pouvoir réparer un dommage jusque-là irréversible. Il devrait ainsi très vite devenir possible de guérir des maladies réputées incurables, de rétablir des fonctions compromises par l’âge ou par diverses agressions, et cela, dans tous les organes. Certes, le coût n’en sera pas nul, mais ce coût sera compensé par le fait que les dépendances, au lieu d’être acceptées dans une vie altérée, seront guéries, voire évitées. Chacun alors, dans les pays bien organisés, atteindra un grand âge en bonne santé.

Mais cela ne devra pas empêcher d’enseigner à chacun comment éviter les dépendances de tous ordres. Plus que jamais, il apparaît urgent, utile et nécessaire d’instaurer un enseignement généralisé de la prévention et de sensibiliser toutes les instances concernées à ce problème majeur de santé publique.



        Première partie – Grands problèmes de santé publique



L’allongement de l’espérance de vie et ses conséquences multiples [*] 



Jacques DupâquierDUPÂQUIER Jacques, membre de l’Institut, Académie des sciences morales et politiques.








Quoi de plus banal que le vieillissement ? C’est un processus que nous éprouvons tous à titre individuel : un processus lent, insidieux, inéluctable et qui sécrète son propre analgésique. Mais ce n’est pas du vieillissement individuel, du vieillissement physiologique, que je compte vous entretenir aujourd’hui, mais du vieillissement démographique, c’est-à-dire de l’augmentation du nombre et de la proportion des personnes âgées dans la société, et plus particulièrement en France, avec ses conséquences multiples.

Ce vieillissement ne résulte pas seulement de l’allongement de l’espérance de vie, mais encore – du moins dans les pays riches – d’un renversement de la pyramide des âges, les jeunes générations étant maintenant inférieures en nombre aux plus âgées. Il y a donc à la fois un vieillissement par le haut, dû à l’augmentation de la durée moyenne de la vie humaine – autrement dit, de l’espérance de vie –, et un vieillissement par le bas, provoqué par la dénatalité. Le phénomène est d’autant plus complexe qu’il est le fruit d’une longue histoire qu’on peut résumer ainsi : une baisse séculaire de la natalité, coupée par un épisode majeur – le baby-boom (correspondant à peu près aux Trente Glorieuses) –, ce qui a donné aux pyramides des âges, dans les pays développés, une forme très particulière, en meule de foin, et non plus en pyramide.

Vieillissement par le haut : il se poursuit dans presque tous les pays du monde (sauf en Afrique orientale), du fait du recul des maladies infectieuses. En effet, depuis les découvertes de Pasteur (vers les années 1880), la part des maladies infectieuses dans la mortalité est tombée de 90% au moins à 1,9% seulement dans la France d’aujourd’hui, alors que celle des maladies dégénératives est devenue prépondérante. Or les unes et les autres sont fonction de l’âge, mais en sens inverse : les maladies infectieuses fauchaient prioritairement les jeunes enfants, alors que les maladies dégénératives frappent presque exclusivement les personnes âgées. D’où un renversement de la répartition des âges au décès.

Il en résulte deux importantes conséquences :


	la part des décès d’enfants s’est considérablement réduite : en Belgique par exemple, depuis 1880, elle est descendue de 26% à 0,7% ;


	la part des décès d’adultes (10 à 65 ans), toujours dans l’exemple de la Belgique, s’est abaissée de 36 à 14% ;


	celle des décès du troisième âge est montée progressivement de 37 à 85 %.




Le recul de la mort aboutit donc, au moins dans les pays développés, à une « rectangularisation » de la courbe des décès – c’est-à-dire que la courbe est horizontale jusqu’à 80 ans pour ensuite tomber rapidement – et, par voie de conséquence, de la pyramide des âges : même s’il n’y avait pas vieillissement par le bas, celle-ci n’aurait plus la forme d’un triangle, ni d’une pyramide, mais d’un édifice aux murs presque verticaux coiffé d’un toit pentu au-dessus des derniers étages.

L’espérance de vie à la naissance – ou durée de vie moyenne –, qui, en 1950, n’était que de quarante-six ans pour l’ensemble de la planète (66 dans les pays développés, 41 dans les autres), a atteint respectivement, en un demi-siècle, 75,6 et 64,1 ans. Bien que les progrès aient été plus marqués dans les pays riches, l’écart entre ceux-ci et les pays pauvres s’est réduit de vingt-cinq à onze ans environ.

Dans l’hypothèse d’une population stationnaire – c’est-à-dire où natalité et mortalité s’équilibreraient exactement –, la pyramide des âges coïnciderait avec celle des survivants de la table de mortalité, et la structure de la population serait invariable. Cela nous mènerait, dans les conditions actuelles de la mortalité française, et abstraction faite des mouvements migratoires, à la répartition suivante des groupes d’âges :


	de 0 à 19 ans : 25,2% ;


	de 20 à 59 ans : 48,8% ;


	à partir de 60 ans : 26 %.




Cette répartition théorique s’écarte sensiblement de celles que nous observons aujourd’hui, car le baby-boom a fortement rajeuni la population française, et ses effets se feront sentir jusqu’au milieu du siècle au moins.

Actuellement, le pourcentage des jeunes est de 23,6 %, celui des adultes de 54,6 %, et celui du troisième âge de 21,8 %.

C’est une situation transitoire, qui va se modifier profondément au cours des cinquante ans qui viennent, comme le montrent les projections démographiques ; celles-ci, en effet, sont très fiables en ce qui concerne le nombre des personnes âgées, abstraction faite des mouvements migratoires, car les personnes en question sont déjà nées. La mortalité évolue avec une régularité étonnante. Actuellement l’espérance de vie augmente d’environ deux ou trois mois par an, et toutes les prévisions sont fondées sur l’hypothèse que cette évolution se poursuivra pendant longtemps (ce qui n’est d’ailleurs pas absolument certain).

On peut ainsi penser que la France comptera, au milieu du siècle, 20,2 millions de personnes de plus de 60 ans (à 3 ou 4% près), et que leur proportion dans la population métropolitaine, qui est actuellement de 20,5 %, avoisinera alors 32,7% (dont la moitié de « vieux-vieux » âgés de 75 ans et plus) ; mais ici les projections comportent un peu de flou, car les effectifs attendus au dénominateur pourraient se modifier en cas de nouvelles fluctuations de la fécondité (notons que, pour un vieillissement nul, il faudrait que l’indice de fécondité, qui est actuellement de 190 enfants pour 100 femmes, se relève d’abord à 250, puis à 350).

Pour l’instant, le vieillissement par le bas l’emporte donc nettement sur le vieillissement par le haut, et c’est lui – bien plus que l’allongement de la durée moyenne de la vie humaine – qui bouleverse et, surtout, va bouleverser les structures démographiques, économiques, familiales et sociales des pays développés, de la France en particulier.

Dans l’ensemble des pays développés, nous n’avons encore assisté qu’aux prémices du vieillissement, car les générations les plus âgées y correspondent à des classes creuses, nées avant la Seconde Guerre mondiale.

En cette année 2007, le processus ne fait que s’amorcer, car au baby-boom des années 1946-1975 va succéder inéluctablement un papy-boom dans la période 2006-2035.

Dans l’hypothèse où l’espérance de vie à la naissance progresserait encore de trois ans dans le quart de siècle à venir et de deux ans supplémentaires d’ici 2050, l’âge médian de la population française – l’âge au-dessous duquel se trouve la moitié de la population – passerait de 37,6 à 43,3, puis à 45,2 ans ; la proportion des personnes du troisième âge, de 20,5% à 28,7 %, puis à 32,7 %, et le nombre des centenaires de 8 500 à 120 000, dont 15 000 hommes et 105 000 femmes environ.

L’évolution serait similaire dans tous les pays développés, particulièrement en Europe, où l’âge médian atteindrait alors 49,5 ans, les records mondiaux étant battus par l’Italie avec 54,1 ans et par le Japon avec 53,1 ans, ces deux États comptant alors 42,3% de personnes du troisième âge.

En outre, il y aura vieillissement du troisième âge lui-même, c’est-à-dire que progressivement la proportion des « vieux-vieux » (75 ans et plus) rattrapera et dépassera celle des « jeunes-vieux » (60 à 74 ans). En 2050, l’aspect de la société française sera radicalement modifié et elle ressemblera beaucoup plus à un hospice qu’à un gymnase-club. Dans les rues, on rencontrera plus de grands vieillards que d’enfants et d’adolescents, si, du moins, les grands vieillards ne restent pas confinés chez eux.

Par ailleurs, la population active commence à prendre de l’âge : entre 1995 et 2007, la part des jeunes actifs (20 à 39 ans) dans l’ensemble de la population d’âge actif (20 à 59 ans) s’est réduite de 55,2% à 49,2 %, ce qui ne peut rester sans conséquence sur la mobilité de la main-d’œuvre et ses capacités d’adaptation.

En outre, comme l’espérance de vie des femmes est et restera largement supérieure à celle des hommes, en dépit d’une petite réduction de l’écart, le taux de masculinité (nombre d’hommes pour 100 femmes) devrait s’établir à 90% pour les septuagénaires, à 75% pour les octogénaires et à 37% pour les nonagénaires. À condition, bien entendu, que la mortalité continue à évoluer comme dans le dernier quart de siècle, ce que personne ne peut vraiment certifier.

Autres conséquences : les âges au décès sont de plus en plus élevés. Sur 100 décès masculins, 70 se situent maintenant après le 70e anniversaire (au lieu du 36e anniversaire vers 1930) ; sur 100 décès féminins, 87 au lieu de 54 vers 1930). De toute façon, quels que soient les progrès de la médecine, le nombre annuel des décès sur le territoire métropolitain, qui est de l’ordre de 530 000 depuis une vingtaine d’années, augmentera irrésistiblement pour atteindre environ 610 000 vers 2025, et 750 000 en 2050, par un simple effet de masse, malgré les progrès de l’espérance de vie.

Cet allongement de l’espérance de vie va bouleverser aussi le paysage familial. Contrairement à une idée reçue, il ne semble pas que l’augmentation de la durée moyenne de la vie nous fasse passer d’une société à deux générations à une société à quatre générations. Ici, en effet, intervient une autre variable : l’écart entre générations successives. Si cet écart était resté fixe, la chance de voir naître et grandir des arrière-petits-enfants serait fonction de l’espérance de vie et donc progresserait ; mais comme cet écart a augmenté de trois ou quatre ans depuis la crise du mariage (depuis 1975), on devient maintenant grand-père ou grand-mère à 60 ans plutôt qu’à 50 ; et, compte tenu de la dispersion des comportements familiaux, il est douteux que la proportion des familles à quatre générations puisse dépasser durablement 30 %, après une poussée provisoire explicable par les changements de comportement d’une génération à l’autre.

En revanche, avec l’augmentation de l’espérance de vie, les familles deviennent plus complètes, plus homogènes, comme le montrent les simulations publiées par Alain Monnier et Sophie Pennec. Elles prouvent que le nombre et la proportion des orphelins se sont beaucoup amenuisés depuis le XIXe siècle. La proportion d’enfants orphelins au 10e anniversaire serait ainsi descendue de 10% environ à 3%. L’âge moyen au décès des parents a, au contraire, augmenté : de 30 à 46 ans (41 ans pour la mort du père, 51 ans pour la mort de la mère). Jean-Paul Sardon aboutit, par des calculs différents, à des conclusions analogues. Selon lui, la proportion de femmes ayant encore leur mère à l’âge de 55 ans est passée depuis 1950 de 38 à 72 %.

Quant à la probabilité de vivre assez longtemps pour voir mourir un grand-parent, elle s’est élevée, chez les hommes, de 68 à 86% et, chez les femmes, de 71 à 89 %.

Le risque de veuvage, lui, a évolué différemment selon les deux sexes : il est descendu, pour le sexe masculin, de 45 à 27% ; alors qu’il a augmenté, très logiquement, pour le sexe féminin, de 63 à 77 %. Mais les âges au veuvage se sont élevés pour tout le monde : chez les hommes de 50,5 à 74,4 ans ; chez les femmes de 48,2 à 70,6 ans. Désormais, le veuvage ne concerne plus guère que les personnes du troisième âge.

Selon les mêmes auteurs, les dimensions de la parenté proche n’auraient guère varié d’un siècle à l’autre, abstraction faite des décès de frères et sœurs en bas âge. Ils soutiennent que le nombre moyen de parents proches vivants aurait même un peu augmenté, du moins si on limite le calcul aux survivants. Aujourd’hui, c’est seulement dans 10% des cas qu’on meurt avant ses grands-parents. En effet, l’ordre dans lequel se produisent les décès dans une famille est de plus en plus directement fonction de l’âge. Ainsi, au cours d’une vie, l’expérience de la mort est devenue plus tardive.

Cette réorganisation des structures familiales a aussi des effets économiques : elle contribue à bouleverser les phénomènes de transmission du patrimoine et surtout à les retarder : au XIXe siècle, 44% des femmes n’avaient pas connu leurs grands-parents ; actuellement cette proportion n’est plus que de 31 %, et elle va diminuer encore.

Quant à la proportion des mères mourant avant leurs enfants, elle est montée de 61 à 87% ; celle des pères, de 57 à 81 %.

Il en résulte une considérable augmentation de l’âge à l’héritage. Au XIXe siècle, on héritait de son père à 28 ou 29 ans en moyenne ; au XXe siècle, à 41 ans environ (et de sa mère à 51 ans). Ainsi, le patrimoine familial, au lieu de passer directement des adultes aux jeunes, est désormais transmis soit par de « jeunes-vieux » à des adultes âgés, soit de plus en plus souvent par des « vieux-vieux » à de « jeunes-vieux ». Cela contribue bien évidemment aux difficultés d’établissement de la jeune génération et à la crise actuelle de la société. À de multiples points de vue, le troisième âge apparaît comme le principal bénéficiaire des transferts sociaux.

Corollaire de l’évolution des paysages familiaux : nous assistons aujourd’hui à une formidable poussée de la solitude. En quarante ans, la proportion de personnes vivant seules a plus que doublé, passant de 6,1% de la population en 1962 à 10,3% en 1990, à 12,6% en 1999 et sans doute près de 14% en 2004. Voici comment a évolué le nombre des ménages d’une seule personne depuis 1962 :


	en 1962, 2 863 000 sur un total de 14 589 000, soit 19,6% ;


	en 1975, 3 935 000 sur un total de 17 745 000, soit 22,2% ;


	en 1999, 7 380 000 sur un total de 23 810 000, soit 31% ;


	en 2004, 8 300 000 environ, soit près de 34 %.




La croissance du nombre des ménages d’une seule personne entre 1962 et 1999 explique la moitié environ de la croissance totale. Elle est en grande partie responsable de la crise du logement, créant une demande supplémentaire moyenne de 125 000 logements par an. Le nombre moyen d’habitants par logement est ainsi descendu de 3,1 à 2,4 et il devrait tendre vers 2,1.

Bien entendu, la montée de la solitude ne s’explique pas seulement par l’augmentation de l’espérance de vie : la crise du mariage (273 000 seulement en 2005), la fréquence des divorces (116 000 en 2005), les sorties du foyer parental et la décohabitation juvénile l’expliquent à peu près pour moitié, mais le fait majeur est la montée du veuvage féminin. À partir de 50 ans, la proportion de femmes seules progresse très sensiblement et dépasse nettement celle des hommes...
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